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REPUBLIQUE DU B~I IN

."
PRESID~~CE DE LA REPUBLIQUE

LOI N° 90-028 du 9 Octobre 1990

portant Amn~stie ces faits autres ~ue

des fo.its de droit commun cornr,üs du
26 Octobre 1972 jusqu'à la date de
promulgation d~ la présente Loi.

LE HAUT CONSEIL DE LA r-t'":F'UBLIOUE a' délibéré et :.2dopté

LE PRESILF::NT DE L'~ n:::~'iJ['LI!,)UE proI:lulgue la Loi dont la
teneur suit:

Article 1er.- Sont amnistiés tous f:üts et actes autres que ,~(: ,·'Lroit
commun, commis du 26 Octobre 1972 jusqu'à la d,':!te de pl"'on1ulg.-;tiür. de
la pr6sente Loi, aY,3.nt donné lieu ou pouvant donner li~u' ur:.iquc:Î'1ent
ou conjointement à une t5anction pénale ou à àes peines. '_:__ . "
disciplinaires ou à des sanctions professionnelles quel que soit le
nom ou la nature de l'autorité ou de la juridiction chargse dG les
prononcer.

Articl~- L'Amnistie pleine ct entière est accordée d;-,n::i le::: ~.lames

conditions de d1te aux f~its et nctes autres que de droit CO~i~~

quelle qu'en soit la nature en vertu desquels des personnes sont
arr~tées ou internées ou détenues.
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Article 1.- Sont notamment exclus des dispositions de la pr:~s~nti? Loi:
1°_ les nfractions contre le crédit de l'Etat ou des Collectivités

Publiques;

2°_ le détournement de deniers publics ou infractions assimilées ;

3°- les actes de tortures, de sévices corporels et de meurtr'''::~: commis
dans le cadre de la répression politique •

. . ....

Article l •• - L'Amnistie entraîne dè 5 la promulgation de la pr*::sC'nte Loira réinté.gration dans les fonctions ou· emplois publics, grades,
offices publics ou ministériels. Elle donne lieu à reconstitution de
carrière. Elle entraîne réintégration dans 1er" div~rs droits à salaire
et les droits à pension notanmlent proportionnels" ou remboûrs0:',.ent des
cotisations à compter du jour où l'int0ressé est admis au bénéfice de
l'Awnistie et conformément aux Lois en vigueur.

Toutefois, compte tenu des difficultés financières actuelles
de l'Etat, les incidences financière3 éventuelles rpsultant Ü2D dis­
positions de l'alinéa premier du présent article interviendront dans
les limites et au fur et à mesure des disponibilités fin[ncièr:s dans
un esprit de justice et d ' équité•.
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Les conditions et modalit~s d'application des dis}"'Qsitions
ci-dessus du présent article notamn;cnt au regard de ln carrière j~ s
intéressés seront fix6es par Décret pris en Conseil des l'1ini.::trp.s sur
proposition d 'une Comr:1is~ ion Hixte ad hoc définie ci-dessous 2: l' o.rti­
clè 6.

Article 5.- L'Arnnic:.tie, 2.U:·~ ter:T;E;S cl€. la prtsente Loi donnc' lÜt à
restitution des bic-ns ~,..:üsis, (;lÎ lsur etat :.'ctuel, sur rc: :..:ê,:" è',:
propri€t')ire bénéficiaire de l '/:.mnist.ie ou d~ ses ayants-circ.:·.t f ~;:t

sur rapport du. F il~ist:::'e de 10 JUf'.tice et dG l<:~ Législation. Un é.lrrêté
con,joint du J':inistre de la. Jus't:ice et de la Législotièn, du ;.i!ü;,)tre
de l' Intr.rieur, d;;; l~ Sécurit(~ ;~ublilue et de l' l-ick.inistr::tic·:: '.!.,=Y'ri-
. . l ... d ~. '.j ,.... " l . 1'" l ~
1:or~a e ev U l·"i.ln.lSCre U·::.- l.'~na)(;E.:···. pr('cJ.s,~r2 es r·jOLl.2 J.l>::'8 ': J.':?

rentitution. Au C"~r, 'Où s' avl':·~·cr'ait justifié un dédommagement au profit
du propriét:;'.ire du bim'" l'esti tu'? ou cli~ ses ay::mts-droit cC? d'\-10,,:'>::tge­
ment pourra 'lui êtr~ eccorck ;::;ur pro' .·osi tion d~~ la COIIll::ission : .L<tf
ad hoc prévue à II ';11"'ticlc 6 dE: L'i pr:~ scmte Loi. .: :..

TOlJtefoi~ comptG tenu ~~r:~ d~fficultés :lct"Jellc, ,; .. c: l'Etat,
le bénéfice des dis!xlsi tions cï.e ]" 21jnéê. 1er du présent é'.t)~ticle inter­
viendra Clqns .les limitE':S et aU fur E:t à mesure des clisDonibilités
financières dG l'3tat d.:ms un '.... ~-pri t de justice et ct ' équité.

Article 6.- La CŒ:lDis~.ion liixtG .:.(1 hoc prévlJC:: a\U~ ~rtic12s ·h ct 5
c~~de~sus -sera com~')os6e de :cr=pr( E;cmt:·";.nts du ~atlt Conseil r~c l~~ j·;.épubli­
que et du Gouvt.::rnEl:lent d'une pnrt ct de repr2s';;~1t:mts de -to'.Jte.'~ les
c?tégories de bénéficiaires dl? 1<..: pr'::' SE·nte Loi dl Amni.stie cl' aU'cre p,,;rt.

Article 7. -: La Cœunission 1üxte ad hoc prévue par l'article 6 Si.; ·.~a

constituée par Décret .pris en Cons(~il dES lanistres sur pY'OpO::,L ti0rl
du·r:linistre de la Justice et de la Législation.

Article 8. - L·r~Im.istie ne peut en aucun cas faire obst3.cle à l' net! _1

en révisIon dev~t toute juri1iction en vue de faire établir l'inno­
cence au bénéficiaire cond~~·né.

Article s..:....;, Il est i'nterdit à tout Nagistrat, à tout AgE-nt PermE.:nent
de llEtat et ce [:~ous peine de ~;';nction disciplinaire pouv~)nt &11er .
jusqu 1 à la rGvocation ou à la deetitution,· der.:;tppeler ou 0.8 l:.i ';::;er
sous quelque forme q~e ce soit d.sns un dossie~ judiciaire c;dr~i.ni.'3tra­

.tif de police ou dans tout document quelconque les cond'.ilnn~::.tion3 péna-
~es prononc~es et "aanistiés. " ' ..

.. $eules :105 rili~utes de jugeh".ents ou dl :.1rrêts dépos6es darts
les Greffés échapperont à cette interdiction.

Article 10.-L'J\mnistie ne préjudicie p .. saux (~roits (le~' tiel-·::. :':;n cas
ai instance sur les inte:l~êts civils, le dossier pénal C'st vers~ ·:.ux
débats et mis à la disposition àes parties •

.../ ...
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L'rsque la jur~diction de répression eura été saisie
avant la promulgation de la présente Loi, soit par citation, soit
par Ordonnance de renvoi, cette juridiction sera comp6tente, le cas
échéant,pour statuer sur les intérêts civils.

L'Amnistie n'est pas applicable aux frais d'instance
et de poursuite avancés par l'Etat.

Article 11.- La liste des bénéficiaires des d±spositicns de la
présente Loi sera établie et publiée par Arrêté conjoint du Garde

~des Sceaux, Ministre de la Justice et de la Législation et ~u

"Ministre de l' Int~rieur, de la Sécurité Publ ique et de l'AI.1r.1inis­
tration Territoriale.

" Aux fins ci-de-;s.:us:, le ..Ninistre de la Justice et de
la Législation, le ~;inistre de l' Intirieur, de lé) Sécurité Publique
et de l'Administration Territoriale et l~ Ministre de la Défense
Nationale recenseront les p(~rsol1~"1es susceptibles d'être concf:l'nées
par les dispositions de la pré~~nt~ Loi.

.... ;:; ..
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Article 12. - Toutes les rticl::.n~;:tionz relatives aux ditpositions de
l'article précédent ~eront adresspes au Garde des Sceaux, Ministre
de la Justice et de la Législation et seront recevables pend~nt un
délai de six (6) mois à compt~r de 10 d~te de la promulgation de

'", _ la 'p~é~ente Loi.-.....- ......~-:..::~

Article 13.- Sent et demeurent abrogées toutes les dispositions
.., antérieures contraires à la- prl~s~I?-te. ,Loi.

. :.:-.

,C:' ..... ,;: .. , •- . . ........,.,., .
Article 14.- La Drésente Loi sera publiée au Joùtnal Officiel et
exécutée comme Lôi de l'Etat.- - , :

Fait à COTONOU~" le' 9 Octobre 1990

'Par 'le Pr4sident de la République,
Chef de l'Etat,

~..

,
"

Mathieu KE~~CU

... / ...
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Le Premier Ministre,
Chef ~u Gouvernement,
Ministre de la Défense
Nationale,

•

l'

Nicéphore SOaLO

Le Ministre de l'Intérieur,
ge la Sécurité Publique et d~

l'Administration Territoriale,

. ..------
-....----

Le ~~iS~~è de la Justice
et de la Législation,

Pour J.e r-~1nistre des Finances
absent, le Ministre du Commerce, de
l'A~tiaanat et du Tourisme, ~~8é dA
l'intérim, ~

~- ~:,.:- -:;----: ---
\.. '
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Richard ADJAHO

••

---'Véronique AHOYO
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. ------
Jean Florentin V. FELIHO

Le Ministre du Travail
et des Affaires Sociales,
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